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Réfléchir dans l’action et le débat d’idées 

Des interrogations, oui, il y en a chez les communistes. Mais qu’en fait-on ? Des interrogations qui conduisent à la paralysie, à l’attentisme ? ou des interrogations qui nous conduisent à être mieux en phase avec le peuple ?  

La droite va avancer son projet et elle va continuer à parler au peuple avec sa « pédagogie des réformes ». La période n’est pas au consensus mou mais à des positions claires qui aident les citoyens et salariés à lire la situation politique et à intervenir.

Il nous faut avoir beaucoup d’ambition sur ce que l’on veut faire grandir dans les idées et dans les luttes, et beaucoup de modestie pour ajuster en permanence notre façon d’intervenir dans le débat d’idées à la base.

Ne recommençons surtout pas l’erreur dramatique de repartir dans une logique de consensus entre professionnels de la politique au sommet. L’an dernier, pendant 8 à 9 mois, nous avons été paralysés par des petits arrangements de couloirs qui visaient à faire admettre par étapes une stratégie de rassemblement entre chefs d’organisation, ce qui a empêché une stratégie de rassemblement à la base, qui aurait pu se faire dans le débat d’idées avec les salariés et les habitants des quartiers et des villages. 

Pendant des mois, l’enfermement dans des débats de conclaves nous a coupé du terrain, de la réalité telle qu’elle est vécue par les vrais gens, cela nous a empêché de faire grandir des idées dans le débat public. 

Le projet qui est issu de notre précédent congrès, dont els communistes étaient pourtant contents, a du être rangé aux oubliettes car la logique de l’accord élitiste et du consensus mou entre partenaires nous a empêché de l’utiliser. Or, une stratégie de rassemblement à la base, avec les salariés, les syndicalistes, les habitants, nous aurait permis de le mettre en débat, de l’enrichir, de le mettre au service des luttes.

J’entends les réserves émises hier par quelques camarades sur la difficulté à s’approprier des propositions du parti pour les défendre auprès des gens. Dans les choses sur lesquelles on nous invite à réfléchir, il faut qu’il y ait une réflexion sur la façon dont l’exécutif devrait se ressaisir des propositions de congrès et des collectifs de travail pour donner une cohérence d’ensemble, et aider les fédés et les communistes à se les approprier.

[Non prononcé faute de temps : Quelles difficultés dans l’expression publique de nos premiers dirigeants à montrer la S.E.F comme la solution au besoin de sécurisation de l’emploi alors que ce thème était omniprésent dans la campagne ! De même, nous aurions certainement pu faire grandir nos propositions sur l’école et l’université, les occasions se sont présentées.]

Nous sommes donc rentrés tard dans la campagne, sans avoir affûté nos arguments, en s’adressant au monde du travail et aux quartiers d’une façon un peu déconnectée des réalités. Ne recommençons pas des stratégies déconnectées parce qu’élitistes.

Dans la période actuelle, nous avons besoin d’un congrès qui aide à articuler des batailles en réponse à des problèmes concrets et un projet lisible qui s’appuie sur des propositions transformatrices. Hier, certains camarades opposaient dans leurs interventions « projet » et « programme ». Mais il faut les articuler ! Un catalogue de proposition sans projet ne sert à rien. Et un projet sans programme, sans propositions précises transformatrices n’est qu’une déclaration de valeurs de façade, stérile. C’est la dialectique entre les deux qu’il nous faut travailler.

Au contraire de ce qui est engagé, il faut que ce congrès nous aide à cela. Il est donc indispensable qu’en plus des secrétaires fédéraux, la commission préparatoire du congrès intègre des représentants des secteurs de travail pour mieux tuiler nos propositions et la façon de les porter, des les mettre en débat à la base en lien avec la visée générale de notre projet émancipateur.

La période qui vient va nous présenter des occasions. 

1) Sur les heures sup’ dont on nous a rabattu les oreilles durant la campagne. Avant-hier, j’ai appris que dans l’académie de Créteil, le rectorat a lâché quelques postes de profs d’EPS, pas beaucoup, il ne faut pas exagérer, mais quelques postes quand même alors qu’il s’y opposait par principe jusqu’à présent. Cela mériterait d’être vérifié à d’autres endroits, mais la raison semble être que les heures sup’ coûtent plus cher que les embauches de fonctionnaires ! Et elles tuent l’emploi ! Comme elles abaissent la qualité du travail du fait de l’usure ! Dans l’école et ailleurs, on peut mener cette bataille qui aide à lire la situation politique. 

[Non prononcé faute de temps : 

2) Sur les choix de société qui transparaissent dans les choix pour l’école. Plusieurs départements ont officiellement arrêté la scolarisation des enfants de deux ans, alors que, on le sait, celle-ci est surtout utile aux enfants qui viennent des familles qui n’ont aucune complicité avec les évidences du fonctionnement scolaire. On privilégie les modes de « garde » l’enseignement d’outils de réflexion dès le plus jeune âge Les choix sont les mêmes de la maternelle à l’université : d’un côté le choix d’une socialisation hors des savoirs qui se content d’apprendre à respecter les règles de vie collective plus ou moins moralisantes et prépare seulement l’employabilité, de l’autre côté, le choix de l’émancipation intellectuelle par l’appropriation des savoirs et des façons de penser qui sont indispensable à chaque futur adulte, citoyen et travailleur. D’un côté la mise en concurrence entre élèves et entre établissements accrue par la carte scolaire, de l’autre le développement d’une politique égalitaire de haut niveau pour chaque élève qui passent par des moyens en quantité et en qualité.

3) Sur l’enseignement supérieur, des voix commencent à s’élever contre la loi d’autonomie des universités. Nous ne serons pas seuls dans cette lutte. Les syndicats, après quelques hésitations, commencent à se repositionner. Des associations de chercheurs, dans plusieurs disciplines, prennent position contre. Aidons ce mouvement à s’affirmer, en donnant des arguments, en montrant comment la participation des communautés universitaires doit se faire à l’appui d’un cadre national, hors de la mise en concurrence, de la logique de l’évaluation à court terme qui est suicidaire pour la recherche et pour le besoin de qualification accru de la jeunesse de notre pays. ]
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